Article 8 

1. Texte de l’article de la Convention
Sensibilisation

1. Les États Parties s’engagent à prendre des mesures immédiates, efficaces et appropriées en vue de :

a. Sensibiliser l’ensemble de la société, y compris au niveau de la famille, à la situation des personnes handicapées et promouvoir le respect des droits et de la dignité des personnes handicapées ;
b. Combattre les stéréotypes, les préjugés et les pratiques dangereuses concernant les personnes handicapées, y compris ceux liés au sexe et à l’âge, dans tous les domaines ;
c. Mieux faire connaître les capacités et les contributions des personnes handicapées.

2. Dans le cadre des mesures qu’ils prennent à cette fin, les États Parties :

a. Lancent et mènent des campagnes efficaces de sensibilisation du public en vue de :
i. Favoriser une attitude réceptive à l’égard des droits des personnes handicapées ;
ii. Promouvoir une perception positive des personnes handicapées et une conscience sociale plus poussée à leur égard ;
iii. Promouvoir la reconnaissance des compétences, mérites et aptitudes des personnes handicapées et de leurs contributions dans leur milieu de travail et sur le marché du travail ;
b. Encouragent à tous les niveaux du système éducatif, notamment chez tous les enfants dès leur plus jeune âge, une attitude de respect pour les droits des personnes handicapées ;
c. Encouragent tous les médias à montrer les personnes handicapées sous un jour conforme à l’objet de la présente Convention ;
d. Encouragent l’organisation de programmes de formation en sensibilisation aux personnes handicapées et aux droits des personnes handicapées.

2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article fait obligation aux États parties de mener des actions efficaces de sensibilisation pour promouvoir une image positive des personnes handicapées. 
Le rapport devrait exposer les mesures prises pour sensibiliser davantage les personnes handicapées, favoriser le respect de leurs droits et de leur dignité, mieux faire connaître leurs capacités et leurs contributions et combattre les stéréotypes et les préjugés à leur encontre. 
Dans leur rapport les États parties devraient indiquer: 

1. Les campagnes de sensibilisation en direction de la société en général et dans le cadre du système éducatif et les actions menées par le canal des grands médias;

2. Les actions visant à sensibiliser les personnes handicapées et d’autres composantes de la société à la Convention et aux droits qu’elle consacre et à leur faire connaître. 

3. Recommandations IDA 

S’assurer que toutes les parties prenantes concernées, y compris les personnes handicapées, disposent d'informations adéquates sur les droits relevant de la CDPH, est un préalable essentiel à la mise en œuvre appropriée de la Convention.

Questions à poser :

· L'État a-t-il entrepris des campagnes d’information ciblant les personnes handicapées et les informant de leurs droits en vertu de la CDPH ?

· L'Etat a-t-il fourni un appui aux OPH concernées pour qu’elles organisent des campagnes de sensibilisation auprès de leurs membres et du grand public ?

· L'Etat a-t-il lancé des campagnes d'information générale sur la CDPH ?

· L'État a-t-il entrepris des actions de sensibilisation s'adressant à des groupes spécifiques dans la société, comme les médias, les employeurs, les professionnels de la santé et de l'éducation ?

· Ces campagnes ont-elles, le cas échéant, été conçues avec la participation active des organisations représentant les personnes handicapées ?

· La CDPH a-t-elle été traduite dans les langues locales concernées ?

· Existe-t-il des versions accessibles de la Convention, y compris en langues des signes, en Braille et en langage simple ?

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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